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Préfecture 
CABINET 
DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES PREVENTIONS  
ET DES POLICES ADMINISTRATIVES 
POLE PREVENTION 
FT  

Arrêté n° 2018/01/411 du 17 avril 2018 modifiant l'arrêté n° 2015/01/1203 du 2 juillet 2015     
portant homologation du circuit de Karting extérieur « ELCEKA» 

lieu- dit Bel Air à Grabels (34790) 
--------- 

  Le préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  
     Officier de la Légion d'Honneur, 

 
VU le Code de la Route et notamment les articles R411-10 à R411-12 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code du Sport et notamment les articles R.331-37 ; 

VU le règlement général de la Fédération Française  du Sport Automobile ; 

VU le règlement de karting de la Fédération Française  du Sport Automobile ; 

VU les règles techniques et de sécurité des circuits de karting  édictées par la Fédération Française du 
Sport Automobile ;  

VU l’arrêté préfectoral n°2015/01/1203 du 2 juillet 2015, portant homologation de la piste sus-visée, à 
compter du 2 juillet 2015; 

VU  l’avis favorable de la commission départementale de sécurité routière du 18 juin 2015; 

VU  l’arrêté préfectoral n°2018-I-009 du 9 janvier 2018, donnant délégation de signature à Monsieur 
Mahamadou DIARRA , sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l’Hérault ; 

SUR proposition de M. le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfecture de l’Hérault ; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 :  

L'article 1 de l'arrêté préfectoral n° 2015/01/1203 du 2 juillet 2015 portant homologation du circuit de 
karting extérieur « ELCEKA » lieu-dit Bel Air à Grabels, est modifié ainsi qu'il suit: 
 
La piste de karting "ELCEKA" lieu-dit Bel Air à Grabels ,  catégorie 1.1 de 1046 m,  est homologuée pour 
la pratique des activités de loisir, pour les compétitions, essais, démonstrations ou entrainements à la 
compétition à compter de la date de signature du présent arrêté, jusqu’au 2 juillet 2019.  
 
ARTICLE 2  : 

Le directeur de cabinet du préfet de l'Hérault, le général, commandant le groupement de gendarmerie de 
l'Hérault, le Maire de Grabels, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui paraîtra au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera notifiée aux membres 
de la commission départementale de sécurité routière et au gestionnaire du site. 
 
 
           
         Pour le préfet, et par délégation 
         Le sous-préfet, directeur de cabinet 
           signé 
               Mahamadou DIARRA  
   
   















Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
Affaire suivie par : 
Martine ROQUES 
Mail : pref-cdac34@herault.gouv.fr 
Tél. : 04 67 61 61 58 

 
 
 

 
ATTESTATION PRÉFECTORALE 
 

 
 
 
 
Le Préfet de l’Hérault atteste que : 

 
le 15 février 2018, a été enregistrée au secrétariat de la Commission 

Départementale d’Aménagement Commercial (C.D.A.C.), une demande formulée par la  
S.A.S. V&B sise 2 Rue de la Roberderie – Z.I. Bellitourne à AZÉ (53) en vue d’être autorisée 
à la modification substantielle par changement de secteur d’activités d’une boutique à l’enseigne 
« V&B » (Vins et Bières) de 162 m² de surface de vente, situé  C.C. La Galerie Géant – Z.A.C. de 
Montimaran à BÉZIERS (34). 

 
En l’absence de notification d’une décision de la C.D.A.C. dans le délai de deux 

mois à compter de l’enregistrement de la demande, l’autorisation sollicitée par la  
S.A.S. V&B est réputée accordée le 15 avril 2018, en application de l’article n° R752-19 du 
code de commerce. 

 
 
 
  

                                                   Pour le Préfet et par délégation, 
                                                   Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 
 
 
 

                                                      Signé                             
 
 

                                                         Philippe NUCHO 
 
 

 



CONCOURS INTERNE SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT DE 

QUATRE OUVRIERS   PRINCIPAUX DE 2  ème   CLASSE

Spécialités     : maintenance générale et logis$que

Un concours interne sur $tres   pour le recrutement de quatre ouvriers principaux de 2ème classe

  aura lieu au Centre Hospitalier de Béziers  

PEUVENT ETRE ADMIS A CONCOURIR      :

- Les  fonc	onnaires  et  agents  contractuels  de  la  fonc	on  publique  hospitalière,  de  la  fonc	on  publique

territoriale,  de la fonc	on publique de l’état, les militaires, et les agents en fonc	on dans une organisa	on

interna	onale intergouvernementale 

comptant au moins un an d’ancienneté de service publics au 1  er   janvier 2018  et $tulaires     :

- d’un  diplôme  de  niveau  V  ou  d’une  qualifica	on  reconnue  équivalente ou  d’une  cer	fica	on  inscrite  au

répertoire  na	onal  des  cer	fica	ons  professionnelles  délivrée  dans  une  ou  plusieurs  spécialités ou  d’une

équivalence  délivrée  par  la  commission  ins	tuée  par  le  décret  n°2007-196 du  13  février  2007  rela	f  aux

équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la

fonc	on publique ;

LE DOSSIER DE CANDIDATURE DOIT ETRE ETABLI EN 5 EXEMPLAIRES ET COMPORTER LES PIECES SUIVANTES     :

-  Une demande à concourir accompagnée d’un curriculum vitae

-  La copie cer	fiée conforme du ou des diplômes et cer	ficats dont vous êtes 	tulaire

- Un état des services 

-  La photocopie de la carte d’iden	té ou du livret de famille

- Le casier judiciaire numéro 3

Les dossiers de candidatures devront être adressés

   au plus tard   le 18 mai 2018 minuit

(le cachet de la poste faisant foi)

à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Forma$on

du Centre Hospitalier de Béziers

2 rue Valen$n Haüy - Boîte postale 740

34525 BEZIERS CEDEX
  04.67.35.73.32

Le 16/04/2018,

La Directrice,

Marie-Agnès ULRICH

Une fiche technique précisant les 

modalités pra�ques du concours, qui 

comporte une phase d’admissibilité 

et une phase d’admission consistant 

en une épreuve pra�que et un 

entre�en,  sera remise à chaque 

candidat lors de son inscrip�on. 

Renseignements :V. SERRANO 73.32



CONCOURS EXTERNE SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT DE 

DEUX OUVRIERS   PRINCIPAUX DE 2  ème   CLASSE

Spécialités     : maintenance générale et logis#que

Un concours externe sur #tres   pour le recrutement de deux ouvriers principaux de 2ème classe

  aura lieu au Centre Hospitalier de Béziers  

PEUVENT ETRE ADMIS A CONCOURIR LES CANDIDATS     :

- Titulaires d’un diplôme de niveau V ou d’une qualifica�on reconnue équivalente ;

Ou

- D’une cer�fica�on  inscrite  au  répertoire  na�onal  des  cer�fica�ons  professionnelles  délivrée  dans  une  ou

plusieurs spécialités ;

Ou

- D’une équivalence délivrée par la commission ins�tuée par le décret n°2007-196 du 13 février 2007 rela�f aux

équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la

fonc�on publique ;

 

LE DOSSIER DE CANDIDATURE DOIT ETRE ETABLI EN 5 EXEMPLAIRES ET COMPORTER LES PIECES SUIVANTES     :

-  Une demande à concourir accompagnée d’un curriculum vitae

-  La copie cer�fiée conforme du ou des diplômes et cer�ficats dont vous êtes �tulaire

- La photocopie de la carte d’iden�té ou du livret de famille

- Le casier judiciaire numéro 3

Les dossiers de candidatures devront être adressés

   au plus tard   le 18 mai 2018 minuit

(le cachet de la poste faisant foi)

à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Forma#on

du Centre Hospitalier de Béziers

2 rue Valen#n Haüy - Boîte postale 740

34525 BEZIERS CEDEX
  04.67.35.73.32

Le 16/04/2018,

Le Directeur des Ressources Humaines

et de la Forma#on,

Guy LADEUIX

Une fiche technique précisant les 

modalités pra�ques du concours, qui 

comporte une phase d’admissibilité 

et une phase d’admission consistant 

en une épreuve pra�que et un 

entre�en,  sera remise à chaque 

candidat lors de son inscrip�on. 

Renseignements :V. SERRANO 73.32























Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-04-09385

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses

******
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, préfet de 
l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral 2018-I-366  du  12  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  à  
M.Matthieu GREGORY directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l'Hérault,  pour  
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées aux budgets des ministères :  
Intérieur, Premier Ministre, Agriculture, Agroalimentaire, Forêt, Environnement, Énergie et mer,  
Aménagement du territoire, ruralité, collectivités territoriales, Logement, Habitat durable, Justice, 
Ville, Jeunesse, Sports, Finances et Comptes publics ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

SUR PROPOSITION DU Secrétaire général

ARRÊTE :

ARTICLE  1. SUDÉLÉGATION  
En cas d’absence ou d’empêchement, délégation est donnée :

- à monsieur Xavier  EUDES, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault, et à
Monsieur Cédric INDJIRDJIAN , directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la
mer et au littoral de l’Hérault, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, tous les
actes et marchés de l’État figurant aux articles 1 et articles 3 de l’arrêté préfectoral n° 2017-I-255 du 8 mars
2017 susvisé
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- à Monsieur Patrice PONCET, chef du service eau, risques et nature, à Monsieur Eric MUTIN  adjoint du
chef du service eau, risques et nature, et à Monsieur Julien  RENZONI , adjoint du chef du service eau,
risques et nature, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 113 (Paysage,
Eau et Biodiversité),  BOP 181 (Prévention des Risques) et du Fonds de Prévention des Risques
Naturels Majeurs (FPRNM) dit « Fonds Barnier », à l’exception des actes et des marchés publics
dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur Laurent CASSIUS, adjoint au délégué à la mer et au littoral, chargé de la représentation de la 
marine nationale, chef de l’unité actions interministérielles et mer, à l’effet de signer, en tant que représentant
du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle du BOP 205 (Sécurité
et Affaires Maritimes, Pêche et aquaculture), à l’exception des actes et des marchés publics dont le
montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Madame Florence BARTHELEMY , chef du service agriculture forêt, Madame Mylène RAUD, adjointe 
du chef du service agriculture forêt, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 113 (Paysage,
Eau et Biodiversité) et  BOP 149 (Forêt), à l’exception des actes et des marchés publics dont le
montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur François ROUS, secrétaire général, Madame Viviane AMAN , adjointe du secrétaire général, à 
l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 215 (Conduite
et  Pilotage  des  politiques  de  l’agriculture),  BOP 217 (Conduite  et  Pilotage  des  Politiques  de
l’Écologie, du Développement et de la mobilité) et BOP 333 action 1 (Moyens de fonctionnement
courant des DDI), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est égale
ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du  BOP 333 action 2
(loyers et charges immobilières des administrations déconcentrées), à l’exception des actes et des
marchés publics dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à
procédure adaptée

- à Monsieur Gérard  BOL , chef du service habitat-construction et affaires juridiques, Madame Fabienne
MARTIN-THERRIAUD  adjointe au chef du service habitat-construction et affaires juridiques, à l’effet de
signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant  de  leur  compétence  en  qualité  de  responsable  d’unité  opérationnelle  du  BOP 135
(Urbanisme, Territoires et Amélioration de l’habitat), à l’exception des actes et des marchés publics
dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée
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• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du BOP 723 concernant les
actions 723-12 (Contrôles réglementaires, audits, expertises et diagnostiques), 723-13 (Maintenance
à la charge du propriétaire) et 723-14 (Gros entretien, réhabilitation, mise en conformité et remise en
état), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est égale ou supérieur
au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur Vincent  MONTEL , chef du service infrastructures, éducation et sécurité routière, Monsieur
Philippe  LERMINE , adjoint du chef du  service infrastructures, éducation et sécurité routière  et chef de
l’unité  sécurité  routière  et  gestion  de  crise, à  l’effet  de  signer,  en  tant  que  représentant  du  pouvoir
adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle du BOP 207 (Sécurité
et éducation routières), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est
égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur Stéphane CLUZEL , chef de l’unité littorale des affaires maritimes :

• pour les engagements juridiques,  la liquidation et  le  mandatement  sur  le  BOP 205 (Sécurité et
Affaires Maritimes, Pêche et aquaculture) des dépenses par carte achat

- à Monsieur François ROUS, secrétaire général :

• pour les engagements juridiques, la liquidation et le mandatement sur le BOP 333 action 1 (Moyens
de fonctionnement courant des DDI) des dépenses par carte achat

La signature et la qualité du signataire devront être précédées de la mention : « Pour le préfet de l’Hérault et
par délégation, le… »

ARTICLE  2. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 18 avril 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNÉ

Matthieu GREGORY
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Direction départementale 
des territoires et de la mer
Service eau risques et nature

Arrêté n° DDTM34-2018-04-09374

portant modification de la composition de la Commission Locale de l'Eau 
du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
du bassin versant Lez-Mosson-Etangs Palavasiens

---------
Préfet de l’Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L212-4 ainsi que les articles R212-29 à 34 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de MonsieurPierre POUËSSEL en qualité de Préfet
de l’Hérault ;

VU l’arrêté de délégation de Monsieur le Préfet de l’Hérault à Monsieur Grégory Matthieu, Directeur
départemental des territoires et de la mer ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse
approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 21 décembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n°94-I-3028 du 28 septembre 1994 portant délimitation du périmètre du SAGE Lez-
Mosson Etang Palavasiens, modifié par l'arrêté n°DDTM34-2014-02-03727 du 17 février 2014 ;

VU l'arrêté n°DDTM34-2015-01-04598 du 15 janvier 2015 portant approbation du SAGE révisé Lez-
Mosson-Etangs Palavasiens ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-06-07356 du 10 juin 2016, portant renouvellement de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavasiens ;

VU les arrêtés modificatifs n°DDTM34-2016-06-07433 du 28 juin 2016 et n°DDT34-2016-11-07791 du 9
novembre 2016 portant modification de cette instance ;

VU la délibération du 03 novembre 2017 de la commune de Montpellier modifiant les représentants pour
siéger à la CLE ;

VU la délibération du 15 janvier 2018 de la commune de Vic la Gardiole modifiant le représentant pour
siéger à la CLE ;

VU la délibération du 27 mars 2018 de la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup désignant
un représentant supplémentaire pour siéger à la CLE suite à la cession d'activités du Syndicat Mixte d'Eau et
d'Assainissement de la région du Pic Saint Loup en date du 31 décembre 2017 ;
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CONSIDERANT que suite à ces modifications, il convient de réaliser une mise à jour de l'arrêté préfectoral
relatif à la composition de la commission locale de l'eau ; 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRETE :

ARTICLE 1  : 

La composition de la CLE est modifiée comme suit : 

A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux
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Les représentants de la Région ou du Département

2 Marie MEUNIER-POLGE

5

Michaël DELAFOSSE
Cyril MEUNIER

Dominique NURIT
Renaud CALVAT
Patricia WEBER

Les communes de l'Hérault

Commune de Palavas les Flots 1 Guy REVERBEL

Commune de Villeneuve les Maguelone 1 Gérard AUBRY

Commune de Vic la Gardiole 1 Jean-Jacques ROULLEAUX

Commune de Valflaunès 1 René JEANJEAN

Commune de Montpellier 2
Sauveur TORTORICI

Luc ALBERNHE

Commune de Prades le Lez 1 Jean-Marc LUSSERT

Commune de Juvignac 1 Béatrice MICHEL

Commune de Clapiers 1 Thierry VINDOLET

Commune de Cournonterral 1 Robert MARTY

Commune de Saint Clément de Rivière 1 Alain PERRET DU CRAY

Commune de les Matelles 1 Christian AMAT

Les représentants des établissements publics locaux

Montpellier Méditerranée Métropole 5

Jean-Pierre RICO

Pascal KRZYZANSKI

Jackie GALABRUN-BOULBES

Thierry DEWINTRE

Carole DONADA

4

Alphonse CACCIAGUERRA

Jacques GRAU

Jean-Claude ARMAND

André COT

1 Gérard CABELLO

Syndicat du Bassin du Lez 2
Guillaume FABRE
Stéphanie JANNIN

1 Magali FERRIER

TOTAL 33

REGION LANGUEDOC ROUSSILLON 
MIDI PYRENEES 

Christian DUPRAZ 

CONSEIL DEPARTEMENTAL 
HERAULT

Communauté des Communes Pic Saint 
Loup

Communauté de Communes Vallée de 
l’Hérault

Syndicat Mixte des Etangs Littoraux 
(S.I.E.L.)



B/ Collège des usagers

C/ Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics

ARTICLE 2 – AFFICHAGE ET PUBLICITE

Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Lez Mosson Etangs
Palavasiens.
Il sera publié :

• sur le site Internet de la préfecture
• au recueil des actes administratifs,
• par la structure de gestion SYBLE, sur le site internet gesteau : http://www.gesteau.eaufrance.fr  
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COLLEGE des USAGERS
Prud’homie des patrons pêcheurs de Palavas les Flots 1
Fédération de l’Hérault pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 1
Fédération des chasseurs de l’Hérault 1

Chambre Agriculture de l’Hérault 1

Chambre de Commerce et d’Industrie de Montpellier 1

Union des associations d’irrigation et d’assainissement de Lattes 1

Association Saint Jean de Védas 1

Union fédérale des consommateurs U.F.C. QUE CHOISIR 1

1

Société de la protection de la nature (S.P.N.), Comité de l'Hérault 1

Conservatoire des Espaces Naturels Languedoc-Roussillon (CEN L-R) 1
1

1

Section régionale conchylicole Méditerranée 1

Union locale Consommation, Logement et Cadre de Vie (C.L.C.V) de 
Montpellier et ses environs

Association « Les écologistes de l’Euzière » 

Association « Mosson Coulée Verte »

COLLEGE DES SERVICES DE L'ETAT
Le Préfet de l'Hérault ou son représentant le chef de MISE 34 1

1

Mme. la Directrice de l'Agence Régionale de Santé ou son représentant 1

Le Délégué régional de l'Agence de l'Eau ou son représentant 1

1

1

M. le Préfet Coordonnateur de bassin représenté par Le Directeur Régional 
de l’Environnement  de l'Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur régional de l'Agence Française de la Biodiversité ou son 
représentant

M. le Délégué du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, 
ou son représentant



ARTICLE 3 – DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.

ARTICLE 4 – EXECUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer, les
membres de la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 06/04/2018

                      Pour le Préfet
                      Par délégation,
          L’Adjoint au Chef de Service 
                 Eau-Risques-Nature

                           SIGNE

                      Eric MUTIN
                                 
          
        
                    

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
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PREFET DE LA REGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de LE PRADAL
Contenance cadastrale : 64,9640 ha 
Surface de gestion : 64,96 ha
Reprise d'aménagement SER 2010-2024

Arrêté
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale de Le Pradal

pour la période 2010-2024

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Zone d'influence atlantique et bordure du massif central, arrêté
en date du 18/07/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 05/07/1947 réglant l’aménagement de la forêt communale de LE
PRADAL pour la période 1947-2009 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office Nationaldes Forêts et transmis par l’Office
national des forêts le 19/03/2018 

VU la délibération de LE PRADAL en date du 02/11/2009, déposée à la sous-préfecture de Lodève le
14/01/2010, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l’arrêté préfectoral R76-2018-1/DRAAF en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation à
certains agents de la Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de LE PRADAL (HERAULT), d’une contenance de 64,96 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant
sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 64,96 ha, actuellement composée de chêne vert
(87%), châtaignier (8%), pin noir d'Autriche (2%), sapin de Nordmann (2%), autres résineux (1%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis (T) sur 11.6 ha, futaie
régulière dont conversion en futaie régulière sur 2.12 ha,

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le chêne vert (11,60ha), le pin noir d'Autriche (1,33ha), le sapin de Nordmann (0,79-
ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’ac-
compagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2010 – 2024) :

- La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 2,12ha ;

� Un groupe de taillis simple, d’une contenance totale de 11,60 ha ;

� Un groupe d'attente, d’une contenance de 51,24 ha, qui seralaissé en croissance libre sur la
période ;

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune de LE PRADAL de
l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre toutes les mesures né-
cessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'as-
surant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault. 

Toulouse, le 16 avril 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt et par délégation,
P/Le chef du service régional de la forêt et du bois,
Le chef de l’unité filière et territoires,

      Signé

Grégoire GAUTIER



PREFET DE LA REGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de MONTPEYROUX
Contenance cadastrale : 725,3808 ha 
Surface de gestion : 725,38 ha
Reprise d'aménagement SER 2010-2024

Arrêté
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale de Montpeyroux pour

la période 2010-2024
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 11/07/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 23/05/1997 réglant l’aménagement de la forêt communale de
MONTPEYROUX pour la période 1995 - 2009 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office Nationaldes Forêts et transmis par l’Office
national des forêts le 19/03/2018 

VU la délibération de MONTPEYROUX en date du 17/12/2009, déposée à la sous-préfecture de
Lodève le 23/12/2009, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,
et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la
réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l’arrêté préfectoral R76-2018-1/DRAAF en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation à
certains agents de la Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de MONTPEYROUX (HERAULT), d’une contenance de 725,38 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant
sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 



Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 145,26 ha, actuellement composée de chêne vert
(86%), pins divers autres que maritime et sylvestre (13%), cyprès (1%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont conversion en
futaie régulière sur 18.35 ha,

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront les pins divers autres que maritime et sylvestre (18,35ha). Les autres essences seront
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2010 – 2024) :

- La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 18,35 ha ;

� Un groupe hors sylviculture d’une contenance de 707,03 ha,qui sera laissé en libre évolution
sur la période de l’aménagement ;

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune de MONTPEYROUX
de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre toutes les mesures
nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de MONTPEYROUX, présentement
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme de
coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure exclus, au titre :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la ZSC FR 9101388 Gorges de l'Hérault,
instaurée au titre de la Directive européenne « Habitat Naturel » ;

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la ZPS FR 9112004 Hautes Garrigues du
Montpelliérais, instaurée au titre de la Directive européenne « Oiseaux » ;

Article 5 : La mise en œuvre des coupes et travaux sylvicoles et infrastructures au titre de cet
aménagement devra prendre en compte l’évolution des connaissances et de la réglementation, notamment
en matière environnementale et de prévention des risques naturels et des risques d’incendies.

Article 6 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Toulouse, le 16 avril 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt et par délégation,
P/Le chef du service régional de la forêt et du bois
Le Chef de l’unité filière et territoires,

      Signé

Grégoire GAUTIER



PREFET DE LA REGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : HERAULT
Forêt communale d’OLARGUES
Contenance cadastrale : 162,7836 ha 
Surface de gestion : 162,78 ha 
Révision d'aménagement 2011-2025

Arrêté
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale d'Olargues

pour la période 2011-2025

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16 du
Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Zone d'influence atlantique et bordure du massif central, arrêté en
date du 18/07/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 18/12/1997 réglant l’aménagement de la forêt communale de
OLARGUES pour la période 1996 - 2010 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office Nationaldes Forêts et transmis par l’Office national
des forêts le 19/03/2018 

VU la délibération d’OLARGUES en date du 15/12/2010, déposée à la sous-préfecture de Lodève le
21/12/2010, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'arrêté préfectoral R76-2018-1/DRAAF en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation à certains
agents de la direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ;

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale d’OLARGUES (HERAULT), d’une contenance de 162,78 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à lafonction écologique, tout en assurant sa fonction
sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 



Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 155,53 ha, actuellement composée de chêne vert
(71%), pin sylvestre (8%), cèdre de l'Atlas (7%), châtaignier (6%), pins noirs divers (4%), chêne pubescent
(3%), sapin de Nordmann (1%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis (T) sur 60.26 ha, futaie
régulière dont conversion en futaie régulière sur 31.93 ha. 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces peu-
plements seront le chêne vert (60,26ha), le pin noir d'Autriche (6,44ha), le pin laricio (5,45ha), le cèdre de
l'Atlas (18,96ha), le sapin de Nordmann (1,08ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2011 – 2025) :

- La forêt sera divisée en cinq groupes de gestion :

� Un groupe de régénération, d’une contenance totale de 9,74 ha, au sein duquel 9,74 ha seront
nouvellement ouverts en régénération et 9,74 ha seront parcourus par une coupe définitive au
cours de la période ;

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 3,84 ha ;

� Un groupe de taillis simple, d’une contenance totale de 25,68 ha ;

� Un groupe d'attente, d’une contenance de 52,93 ha, qui seralaissé en croissance libre sur la
période ;

� Un groupe constitué de peuplements hors sylviculture en évolution naturelle, d’une contenance
totale de 70,59 ha.

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune d'OLARGUES de l'état
de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à
son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en parti-
culier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des popula-
tions de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Directeur territorial
de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault. 

Toulouse, le 16 avril 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt et par délégation,
P/Le chef du service régional de la forêt et du bois
Le Chef de l’unité filière et territoires,

      Signé

Grégoire GAUTIER



PREFET DE LA REGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de RIOLS
Contenance cadastrale : 61,6800 ha 
Surface de gestion : 61,68 ha
Révision d'aménagement 2013-2032

Arrêté 
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale de Riols

pour la période 2013-2032
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 14/01/2000 réglant l’aménagement de la forêt communale de RIOLS
pour la période 1998 - 2012 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office Nationaldes Forêts et transmis par l’Office
national des forêts le 21/08/2013 ;

VU la délibération de RIOLS en date du 10/12/2012, déposée à la sous-préfecture de BEZIERS le
18/12/2012, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation
Natura 2000;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l’arrêté préfectoral R76-2018-1/DRAAF en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation à
certains agents de la Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de RIOLS (HERAULT), d’une contenance de 61,68 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à lafonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 56,74 ha, actuellement composée de Pin laricio de
corse (43%), Epicéa commun (40%), Douglas (8%), Epicéa de sitka (6%), Hêtre (2%), Sapin pectiné
(1%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en Futaie régulière dont conversion en
futaie régulière sur 56.48 ha. 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le sapin de nordmann (9,16ha), le hêtre (5,49ha), le pin laricio de corse (19,29ha), le
sapin pectiné (11,82ha), le douglas (10,72ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2013 – 2032) :

- La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

� Un groupe de régénération, d’une contenance de 8,98 ha qui sera parcouru par des coupes
rases  au cours de la période et dont 8 ha feront l'objet de travaux de plantation, 

� un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 47,50ha, qui sera parcouru par des
coupes selon une rotation variant de 10 à 15 ans en fonction dela croissance des
peuplements ;

� Un groupe d’intérêt écologique général d’une contenance de4,94 ha, qui sera laissé à son
évolution naturelle ;

� Un groupe d’îlots de sénescence, d’une contenance de 0,26 ha, qui sera laissé à son évolution
naturelle, au profit de la biodiversité ;

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune de RIOLS de l'état de
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce derniermettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à
son maintien ou à son rétablissement en optimisant et en suivant la capacité d'accueil, tout en s'assurant
en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution
des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

La mise en œuvre des coupes et des travaux sylvicoles et infrastructures au titre de cet
aménagement devra prendre en compte l’évolution des connaissances et de la réglementation, notamment
en matière environnementale et de prévention des risques naturels et des risques d’incendies. 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de RIOLS,présentement arrêté, est
approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme de coupes et de
travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d'équipements  exclus, au titre :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zoneZSC n° FR7300942 « Vallée de l'Arn
», instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats naturels » ;

Article 5 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Toulouse, le 11 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation
Pour Le Directeur Régional de l'Alimentation,
de l'Agriculture et de la Forêt et par délégation,
le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois

    Signé

Xavier PIOLIN



PREFET DE LA REGION OCCITANIE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de SAINT-FÉLIX DE L'HÉRAS
Contenance cadastrale : 121,1020 ha 
Surface de gestion : 121,10 ha
Reprise d'aménagement SER 2009-2023

Arrêté 
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale

de Saint-Félix De L'Héras
pour la période 2009-2023

avec application du 2° de l'article L122-7 du
code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 11/07/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 13/07/1990 réglant l’aménagement de la forêt communale de
SAINT-FÉLIX DE L'HÉRAS pour la période 1989 - 2008 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office Nationaldes Forêts et transmis par l’Office
national des forêts le 06/10/2014 ; 

VU la délibération de SAINT-FÉLIX DE L'HÉRAS en date du 12/11/2011, déposée à la sous-
préfecture de LODEVE le 16/11/2011, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui
lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre
de la réglementation  NATURA 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l’arrêté préfectoral R76-2018-1/DRAAF en date du 8 janvier 2018 portant subdélégation à
certains agents de la Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de SAINT-FÉLIX DE L'HÉRAS (HERAULT), d’une contenance de
121,10 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique,
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 



Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 73,39 ha, actuellement composée de Pin sylvestre
(42%), Pin noir divers (30%), Chêne pubescent (24%), autres feuillus (3%), Cèdre de l'atlas (1%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en Futaie régulière dont conversion en
futaie régulière sur 32.59 ha 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le pin sylvestre (8,80ha), le pin noir d'Autriche (20,20ha), les autres feuillus (1,96ha),
les cèdres divers (1,63ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou
comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2009 – 2023) :

- La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 37.29 ha ;

� Un groupe constitué de peuplements hors sylviculture avec travaux orienté vers la protection,
d’une contenance totale de 83.81 ha.

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune de SAINT-FELIX-
DE-L'HERAS de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre toutes
les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et en suivant la capacité
d'accueil. Il s’assurera en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt
est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

La mise en œuvre des coupes et des travaux sylvicoles et infrastructures au titre de cet
aménagement devra prendre en compte l’évolution des connaissances et de la réglementation, notamment
en matière environnementale et de prévention des risques naturels et des risques d’incendies. 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de SAINT-FÉLIX DE L'HÉRAS,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la ZPS « FR 9112004 » des « Hautes
garrigues du Montpellierais » et « FR 9112011 » des « Gorges de la Vis », instaurée au titre de la
Directive européenne « Oiseaux » ;

Article 5 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Toulouse, le 11 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation
Pour Le Directeur Régional de l'Alimentation,
de l'Agriculture et de la Forêt et par délégation,
le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois

      Signé

Xavier PIOLIN

















RÉSERVÉ SERVICE CHARGÉ DE LA PUBLICITÉ FONCIÈRE

Commune de Frontignan

Institution d'une servitude d’utilité publique portant sur :

-  les parcelles n°8, 11, 12, 13 et 17 section DK du plan cadastral de la
commune de Frontignan,  parcelles abritant l’ancien site ESSENCES

ET CARBURANTS DE FRANCE.
- le terrain du domaine public fluvial situé en rive droite de la Voie

d’eau Canal du Rhône à Sète et Petit Rhône (segment 7118),
- la bande sud du chemin de halage mitoyen.

Acte pris sous la forme administrative le 18 avril 2018

Arrêté Préfectoral n° 2018-I-416

Le Préfet de l'Hérault, 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L515-8 à L515-12 et R.515-31-
1 à R. 515-31-7 ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-60 et R.151-51 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°1934 du 12 octobre 1933 complété et modifié par les arrêtés
préfectoraux n°2351 du 21 novembre 1935, n°3439 du 3 janvier 1955, n°3855 du 12
mars 1959, du 25 juillet 1962, n°4380 du 4 décembre 1963, du 30 juillet 1966, n°92-1-
2466 du 1er septembre 1992 et n°95-1-2611 du 14 septembre 1995 ayant encadré
l’exploitation du dépôt pétrolier ESSENCES ET CARBURANTS DE FRANCE ;
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Vu le dossier de notification de cessation d’activité déposé par ESSENCES ET
CARBURANTS DE FRANCE en application de l'article R.512-39-1 en date du 19
mars 1997 ;

Vu le PV de récolement concernant les travaux de dépollution de l’ancien site
ESSENCES ET CARBURANTS DE FRANCE, en application du R.512-39-3 du Code
de l’Environnement, en date du 22 avril 2014 ;

Vu le PV de récolement concernant les travaux de dépollution au droit du chemin de
halage bordant le site ESSENCES ET CARBURANTS DE FRANCE, en application du
R.512-39-3 du Code de l’Environnement, en date du  11 juillet 2017 ;

Vu la demande d’institution de servitudes d’utilité publique, déposée par la société
TOTAL MARKETING & SERVICES en application de l'article R.512-39-3 en date du
25 avril 2017 ;

Vu le rapport de l'inspection de l’environnement spécialité installations classées
concernant la demande d’institution d’utilité publique en date du 2 novembre 2017 ;

Vu le dossier d’enquête publique simplifiée en application de l’article R.515-31-5 du
code de l’environnement en date du 10/11/2017 ;

Vu l'avis du Maire de Frontignan en date du  19/01/2018 ;

Vu l'avis de la société TOTAL MARKETING & SERVICES, qui se trouve aux droits et
obligations de la société ESSENCES ET CARBURANTS DE FRANCE, dernier
exploitant des parcelles Section DK - n°8, 11, 12, 13 et 17, en date du  07/12/2017 ; 

Vu l'avis de Voies Navigables de France (VNF), gestionnaire du chemin de halage et du
domaine public fluvial situé en rive droite de la Voie d’eau Canal du Rhône à Sète et
Petit Rhône (segment 7118), en date du 17 janvier 2018 ;

Vu le rapport au CODERST de l'inspection de l’environnement spécialité installations
classées en date du 13/02/2018 ;

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement des risques
sanitaires et technologiques lors de sa séance du 29/03/2018, 

Vu le projet d’arrêté porté le 06/04/2018 à la connaissance du demandeur,

Vu l’absence d’observation présenté par le demandeur sur ce projet, précisée par
courriel en date du 11 avril 2018

Considérant que les activités historiques exercées sur les parcelles n°8, 11, 12, 13 et 17
section DK du plan cadastral de la commune de Frontignan, sont à l’origine d’une
pollution des sols notamment par des hydrocarbures ;

Considérant que les activités historiques du dépôt ESSENCES ET CARBURANTS DE
FRANCE sont à l’origine d’une pollution du sol sur la portion du chemin de halage
située au Sud du site ;
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Considérant que l’état du site permet sa réutilisation pour un usage industriel sans
niveau souterrain ;

Considérant que l’état du chemin de halage est compatible avec son usage de
promenade et chemin piétonnier ;

Considérant dès lors qu’il est nécessaire de conserver la mémoire de l’état du site et
d’en restreindre l’usage afin de s’assurer que la situation environnementale de celui-ci
reste compatible de manière pérenne avec l’utilisation qui pourra en être faite ;

La société TOTAL MARKETING & SERVICES entendue,

Sur proposition de M.le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault

ARRETE

ARTICLE 1     :   Désignation des Immeubles et propriétaires

Une servitude d'utilité publique est instituée sur les « Parcelles » définis aux articles 1.1
et 1.2 dont les terrains figurent sur fond cadastral en annexe 1 du présent arrêté.

Article  1.1 : Parcelles  Section DK –  n°8, 11, 12, 13 et 17,

L’immeuble, ci-après désigné la « Parcelle », cadastré sur la commune de Frontignan à
la Section DK –  n°8, 11, 12, 13 et 17, objet du présent arrêté, est propriété de :

- pour les parcelles DK – n°8, 11 à 13 et 17, TOTAL MARKETING FRANCE, sis 562
avenue du Parc de l’Ile, 92 000 NANTERRE propriété par acte notarié : 

- de transfert de biens immobilier après dissolution, d’ESSENCES ET
CARBURANTS DE FRANCE au bénéficiaire TOTAL FRANCE , en vertu d’un
acte du 26/07/2007, reçu par Maître GAUDRY, notaire de l’étude SCP Gildas
LE GONIDEC de KERHALIC, Alain KOENIG, Chantal GAUDRY, Christophe
CHEVAL et Gilles BONNETSCP GILDAS LE GONIDEC DE KERHALIC,
ALAIN KOENIG, CHANTAL GAUDRY, CHRISTOPHE CHEVAL ET
GILLES BONNET - 20 rue de la Paix - PARIS - FRANCE, publié au service de
publicité foncière de Montpellier 2ème le 04/10/2007 volume : 2007P12807 ;
- d’apport partiel d’actif de TOTAL MARKETING SERVICES au bénéficiaire
TOTAL MARKETING FRANCE , en vertu d’un acte du 18/06/2015, reçu par
Maître GAUDRY, notaire de l’étude SCP Gildas LE GONIDEC de KERHALIC,
Alain KOENIG, Chantal GAUDRY, Christophe CHEVAL et Gilles
BONNETSCP GILDAS LE GONIDEC DE KERHALIC, ALAIN KOENIG,
CHANTAL GAUDRY, CHRISTOPHE CHEVAL ET GILLES BONNET - 20
rue de la Paix - PARIS - FRANCE, publié au service de publicité foncière de
Montpellier 2ème le 06/08/2015 volume : 2015P8039 ;

Une servitude d'utilité publique est instituée sur cette « Parcelle » dont les terrains
figurent sur fond cadastral en annexe du présent arrêté.

Article 1.2 : Chemin de halage et section rive droite de la Voie d’eau Canal du

Rhône à Sète et Petit Rhône (segment 7118)

Les immeubles, ci-après désignés « Parcelles » appartenant au domaine public fluvial
dont Voies Navigables de France est gestionnaire :
- chemin de halage au Sud du terrain ci-après mentionné,
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- terrain situé en rive droite de la Voie d’eau Canal du Rhône à Sète et Petit Rhône
(segment 7118).

Une servitude d'utilité publique est instituée sur ces « Parcelles » dont les terrains
figurent sur fond cadastral en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 2     :   Limitation des usages des sols

Les terrains des « Parcelles » désignés à l’article 1.1, ont été placés dans un état tel
qu’ils puissent accueillir les constructions et les installations à usage d’activité
économique de type industriel ou équivalent sans niveau souterrain.

Ces usages sont sans niveau de sous-sol et devront respecter les dispositions
constructives suivantes:

– épaisseur de dalle entre sol et RDC d’un bâtiment ≥ 0,1 m,

– taux de renouvellement d’air du RDC d’un bâtiment ≥ 0,5 volume/h.

Tout autre usage, notamment sensible (établissements recevant des enfants, maisons de
retraites, établissements de soins…) est interdit sauf à mettre en œuvre les dispositions
prévues à l’article 6. 

Les plantations d’arbres ou de végétaux destinés à la consommation humaine ou
animale sont interdites dans l’emprise des « Parcelles ».

Concernant les terrains des « Parcelles » désignés à l’article 1.2, les usages liés à
l’exploitation de la Voie d’eau sont autorisés : stationnement flotté d’embarcations de
plaisance, avec amarrages fixés en berge terrestre ; circulation des véhicules autorisés
par VNF et /ou engins de service ; circulation de piétons. 

ARTICLE 3 : Réalisation de travaux

Compte tenu de la présence de polluants dans les sols de type hydrocarbures, la
réalisation de travaux de terrassement sur les « Parcelles » n’est possible que sous la
condition de mettre en œuvre un plan hygiène/sécurité pour la protection de la santé des
travailleurs et des employés du site au cours des travaux.

Le porteur de projet fait procéder aux analyses nécessaires des matériaux excavés et il
les fait traiter conformément à la réglementation en vigueur s’ils ne peuvent être
réutilisés sur site, au regard de leur compatibilité sanitaire avec le projet.

ARTICLE 4     :   Interdiction d’utilisation de la nappe

Tout pompage et toute utilisation des eaux de la nappe au droit du site à des fins de
consommation humaine directe ou indirecte, consommation animale ou d’irrigation est
interdite. 
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ARTICLE 5     :   Canalisations souterraines pour l’approvisionnement en eau potable

Toute canalisation souterraine pour l’approvisionnement en eau potable mise en place
sur l’emprise des « Parcelles » sera conçue pour éviter tout transfert via les parois ou les
joints de pollution résiduelle, vers l’eau qu’elle achemine.

Tout raccordement d’infrastructures depuis le réseau de distribution existant entraînera
le remplacement des canalisations existantes par des canalisations (par ex : métalliques
ou anti-perméation) conçues pour éviter tout transfert via les parois ou les joints de
pollution résiduelle, vers l’eau qu’elles acheminent.

ARTICLE 6     :   Changement d’usage

Conformément à l’article L.556-1 du code de l’environnement, tout projet de
changement d'usage des terrains tels qu’indiqués à l’article 2, par une quelconque
personne physique ou morale, publique ou privée, nécessite la réalisation préalable, aux
frais et sous la responsabilité de la personne à l'initiative du projet concerné, d'études
techniques et évaluation quantifiée des risques sanitaires, par un bureau d’études certifié
dans le domaine des Sites et Sols Pollués, garantissant l'absence de risque pour la santé
et l'environnement.
Les actions de réhabilitation complémentaires et les nouvelles dispositions constructives
nécessaires pour s’assurer de la compatibilité du nouvel usage avec la situation
environnementale des « Parcelles » sont à la charge du porteur de projet.

ARTICLE 7: Information des tiers

Si les « Parcelles » font l’objet d’une mise à disposition à un tiers, à titre gratuit ou
onéreux, le propriétaire s’engage à informer les occupants sur les restrictions d’usages
visées aux articles 2 à 6 en les obligeant à les respecter.

Le propriétaire s’engage, en cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des « Parcelles »,
à dénoncer au nouvel ayant-droit les restrictions d’usages dont elles sont grevées en
application des articles 2 à 6, en obligeant ledit ayant-droit à les respecter en ses lieux et
place.

ARTICLE 8: Levée des restrictions

Les restrictions d’usages énoncées aux articles 2 à 6 peuvent être levées soit par la
suppression des causes ayant rendu nécessaire leur établissement, soit par la réalisation
d’études complémentaires réalisées par un bureau certifié dans le domaine des sols
pollués montrant que les restrictions ne sont plus justifiées.  

ARTICLE 9: Recours et publication

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice des autres réglementations
applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 
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Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification du présent
arrêté.

Le présent arrêté est notifié administrativement à la société TOTAL MARKETING &
SERVICES, à Monsieur le Maire de Frontignan, à Voies Navigables de France (VNF), et
inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Le présent arrêté fait l'objet d'une inscription au service de la publicité foncière aux frais
de la société TOTAL MARKETING & SERVICES, qui se trouve aux droits et
obligations du dernier exploitant ICPE.
L’exonération de taxe est prise en vertu de l’article 1040-I du code général des impôts.

ARTICLE 10: Exécution

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,
M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
M. Le Maire de Frontignan,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Montpellier le, 18 avril 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet

           Philippe NUCHO
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ANNEXES

Des  restrictions d'usage sont instituées sur la « Parcelle »  :

- appartenant à TOTAL MARKETING FRANCE pour les parcelles Section DK - n°8,
11, 12, 13 et 17
- gérées par Voies Navigables de France (VNF), pour le chemin de halage et le domaine
public fluvial situé en rive droite de la Voie d’eau Canal du Rhône à Sète et Petit Rhône
(segment 7118)

Située sur le territoire de la commune de  Frontignan, dans le département de 

l'Hérault et cadastrée comme suit :

SECTION NUMÉRO

DK

8

11

12

13

17

CHEMIN DE HALAGE AU SUD DU TERRAIN CI-APRES

DOMAINE PUBLIC FLUVIAL SITUÉ EN RIVE DROITE
DE LA VOIE D’EAU CANAL DU RHÔNE À SÈTE ET
PETIT RHÔNE (SEGMENT 7118)
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CERTIFICAT D’IDENTITE

Le Préfet soussigné, certifie que l’identité complète de la partie dénommée à l’article 1,
telle qu’elle est indiquée en tête et à la suite de son nom lui a été régulièrement justifiée.

CERTIFICAT DE CONFORMITE

Le Préfet soussigné, certifie que la présente copie hypothécaire, est conforme à l’arrêté
destiné à recevoir la mention de publicité et aux minutes, sans renvoi, ni mot nul, ledit
document établi sur huit pages (y compris celle-ci).

Montpellier, le 18 avril 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet

           Philippe NUCHO


















































